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SEPTIEME CONFERENCE MINISTERIELLE

DE L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (OMC)

ALLOCUTION 
DE MADAME LE MINISTRE DU COMMERCE 
DE LA REPUBLIQUE DU BENIN 
Genève, le 1er Décembre 2009
· Monsieur le Président,

· Excellences Mesdames et Messieurs les Ministres,

· Distingués Délégués,
· Mesdames, Messieurs

Ma délégation et moi-même voudrions de prime abord remercier le Gouvernement et le peuple suisses pour avoir accepté d’abriter la 7ème conférence de l’Organisation Mondiale du Commerce, ainsi que pour toutes les sollicitudes dont la délégation béninoise a bénéficiées depuis son arrivée dans ce beau et accueillant pays. 

Je voudrais féliciter le Secrétariat de l’OMC, en particulier le Directeur Général et ses collaborateurs pour les dispositions organisationnelles et logistiques prises pour la tenue de la conférence.
· Monsieur le Président,

Les membres de l’OMC, préoccupés par le peu de progrès réalisés dans les négociations du cycle de Doha, multiplient les appels  pour la conclusion de  ce cycle en 2010. Dans cette perspective, mon pays le Bénin, voudrait croire que la présente Conférence Ministérielle constitue un pas important vers la réalisation de cet objectif qui devra tenir compte de la préoccupation majeure des Membres de l’OMC, à savoir : l’aspect « développement » sous toutes ses formes.

En effet, les résultats du cycle de Doha ne seront appréciés que sur la base de la considération que les membres accorderont aux préoccupations des pays les plus vulnérables, notamment les PMA. Le système commercial multilatéral  devra permettre à ces pays de mieux s’insérer dans l’économie mondiale en faisant  effectivement du commerce un outil de développement et de réduction de la pauvreté.
Pour ce faire, il est nécessaire de prendre en compte les préoccupations légitimes exprimées par ces pays et qui ont été clairement reflétées dans les déclarations ayant sanctionné récemment plusieurs réunions ministérielles, auxquelles le Bénin s’associe pleinement. 
Il s’agit notamment  de la Déclaration du C-4 sur le coton, de la  Déclaration ministérielle des PMA, du Communiqué ministériel du Caire et de la Déclaration ministérielle du Groupe des ACP, adoptés respectivement le 8 octobre 2009 à Ouagadougou, le 15 octobre 2009 à Dar es Salam, le 28 octobre 2009 au Caire et le 13 novembre 2009 à Bruxelles. 
C’est aussi pour moi, le moment de m’associer aux déclarations faites par les coordonnateurs de ces différents groupes.
Il me plait également de saisir cette opportunité pour mettre l’accent sur certaines préoccupations d’intérêt pour les pays en développement, notamment : 
1. la question de la mise en œuvre rapide et intégrale de la décision sur l’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour tous les produits originaires de tous les PMA ;

2. la résolution de la question du coton, conformément au mandat de Hong Kong, mandat qui a été confirmé dans le projet révisé de modalités du 06 décembre 2008 ;

3. la prise de mesures adéquates, significatives et opérationnelles en matière de Traitement Spécial et Différencié au profit des pays en développement, surtout des PMA ;

4. la fourniture de l’Aide pour le commerce aux pays qui en ont le plus besoin et ce, de façon adéquate et efficiente, à travers un financement additionnel, prévisible, durable et effectif, l’adéquation entre l’offre et la demande, un suivi-évaluation efficient permettant d’obtenir des résultats quantitativement et qualitativement appréciables.

· Monsieur le Président,

Dans le contexte actuel de crise généralisée et de récession économique, la nécessité de conclure le cycle de Doha dans les meilleurs délais, tout en sauvegardant le degré d’ambition affiché au départ est plus urgente que jamais.

 Les membres donneront ainsi la preuve tangible que le Programme de Doha est véritablement un cycle de développement, et que le commerce constitue effectivement un outil de création de richesses et de lutte contre la pauvreté. Ce sera également l’occasion pour tous de montrer qu’ils sont décidés à  bannir la résurgence des velléités protectionnistes.
La délégation du Bénin voudrait donc lancer de cette tribune un vibrant appel pour que les signaux politiques plutôt déclaratifs, maintes fois émis lors de divers fora internationaux se transforment en actes concrets à même de permettre de trouver les solutions justes et équilibrées au niveau technique, conduisant à la conclusion heureuse du cycle de Doha.

· Monsieur le Président,

La question de la réforme de l’OMC a été abordée ces derniers temps. Une réforme en soi n’est pas une mauvaise chose, lorsqu’elle est initiée et conceptualisée avec minutie et mise en œuvre de façon méthodique, inclusive, transparente et consensuelle.

Le Bénin accueille donc favorablement toute réforme qui contribuerait à consolider le rôle central de l’OMC dans le système commercial mondial et à améliorer son fonctionnement et son efficacité sur la base des principes cardinaux d’inclusivité et de transparence. 

Il reste entendu que la priorité absolue, pour l’heure, demeure la conclusion rapide et heureuse du cycle de négociation de Doha.

Enfin, Monsieur le Président, je voudrais renouveler encore une fois  mon appel à tous les Membres à s’engager plus que par le passé pour la conclusion du cycle de Doha et vous assurer de la disponibilité du Bénin à jouer sa partition pour que nous parvenions tous ensemble aux objectifs définis pour le bonheur de nos populations.

Je vous remercie.
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